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 n° 275 869 du 10 août 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de fin de séjour avec ordre de quitter le territoire et interdiction 

d’entrée, pris et notifiés le 17 mai 2022. 

 

Vu la demande de mesures provisoires d’extrême urgence, introduite le 8 août 2022, par le même 

requérant, visant à faire examiner en extrême urgence la demande de suspension précitée. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 200 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Estrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 8 août 2022 convoquant les parties à l’audience du 9 août 2022 à 13h00. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Mes S. MATRAY, C. PIRONT et S. ARKOULIS, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. Le requérant, de nationalité irakienne, est arrivé en Belgique le 23 août 2010. Le lendemain, il a introduit 

une demande de protection internationale et le 1er décembre 2010, il s’est vu octroyer le statut de 

protection subsidiaire. Il a donc été autorisé, dans un premier temps, au séjour limité. Il s’est ensuite établi 

en Belgique et s’est donc vu délivrer une carte C valable jusqu’au 29 mai 2024. 

 

2. Le 25 mai 2018, le requérant a été condamné par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

devenue définitive de dix-huit mois d’emprisonnement pour « coups et blessures volontaires ayant causé 

maladie ou incapacité de travail, envers époux ou cohabitant », pour « destruction ou mise hors d’usage 

à dessein de nuire de voitures, wagons et véhicules à moteur » et pour « coups et blessures volontaires, 

envers époux ou cohabitant ». 

 

3. Le 4 février 2021, le Tribunal correctionnel de Bruxelles a condamné le requérant à une peine 

d’emprisonnement de quatre ans avec sursis probatoire de cinq ans pour deux années, pour des faits 

relatifs à des « faux en écritures de commerce, de banque ou en écritures privées, et usage de ce faux 

(récidive) », pour « étant failli, sans empêchement légitime, avoir omis d’exécuter les obligations 

prescrites par l’article 53 de la loi sur les faillites (récidive) », pour « Etant failli, avoir, frauduleusement ou 

à dessein de nuire, soustrait des livres ou documents comptables (récidive) », pour « Etant failli, dans 

l’intention de retarder la déclaration de faillite, avoir omis de faire l’aveu de faillite dans le délai prescrit 

par l’article 9 de la loi sur les faillites/à l’occasion de l’aveu de faillite, avoir omis de fournir ou avoir fourni 

des  renseignements inexacts (récidive) », pour « infraction au code des impôts sur les revenus ou aux 

arrêtés pris pour son exécution (récidive) », pour « infraction au code de la TVA (récidive) », pour 

« stupéfiants : détention : acquisition/achat sans autorisation : transport pour le compte d’une personne 

non autorisée (récidive) », pour « infraction en matière de comptabilité et comptes annuels des entreprises 

(récidive) », pour « comptes annuels des sociétés : ne pas les avoir déposés dans les délais au greffe du 

tribunal de commerce (récidive) » et pour « organisation criminelle : faire sciemment et volontairement 

partie d’une organisation criminelle, même sans avoir l’intention de commettre une infraction dans le cadre 

de cette organisation n’y de s’y associer (récidive & plusieurs fois) ». 

 

4. Le 26 février 2021, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, après avoir interpellé le 

requérant, a pris une décision d’abrogation de son statut de protection subsidiaire. 

 

5. Le 8 février 2022, la partie défenderesse a informé le requérant qu’elle envisageait de mettre fin à son 

séjour et l’a invité à faire valoir tous les éléments de nature à avoir une incidence sur le sens de sa 

décision. Le requérant a répondu à cette demande, par un courrier du 18 février 2022 comprenant un 

questionnaire « droit d’être entendu » complété par ses soins. 

 

6. Le 17 mai 2022, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour avec ordre de quitter le 

territoire et interdiction d’entrée de dix ans.  

 

Ces décisions, qui constituent l’objet de la présente demande de mesures provisoires d’extrême urgence, 

sont motivées comme suit : 

 

« En exécution de l’article 22, § 1, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour pour des raisons d’ordre public, 

en exécution de l’article 7, alinéa premier, 3°, il vous est enjoint de quitter le territoire de la Belgique ainsi 

que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen et en exécution de l'article 

74/11, § 1er, alinéa quatre, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, une interdiction d'entrée de 10 ans vous est imposée pour 

des raisons d'ordre public :  

 

Selon vos déclarations et votre dossier administratif, vous arrivez en Belgique en août 2010 et le 

24.08.2010, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des Etrangers 

(ci-après OE). Le 02.12.2010, le Commissaire Général aux Réfugiés et aux Apatrides (ci-après CGRA) 

décide de vous octroyer le statut de protection subsidiaire.  

 

À la suite de cette décision, vous recevez un droit de séjour d'une durée limitée. Actuellement, vous êtes 

en possession d’une carte C valable jusqu’au 29.05.2024.  
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Il ressort de votre dossier administratif que vous portez gravement atteinte à l’ordre public et que vous 

avez été condamné de manière définitive pour des infractions pouvant être qualifiées de « particulièrement 

graves ».  

 

Ainsi, le 25.05.2018, le Tribunal Correctionnel de Bruxelles vous condamne à un emprisonnement de 18 

mois pour « Coups et blessures volontaires ayant causé maladie ou incapacité de travail, envers époux 

ou cohabitant », pour « Destruction ou mise hors d'usage à dessein de nuire de voitures, wagons et 

véhicules à moteur » et pour « Coups et blessures volontaires, envers époux ou cohabitant ».  

 

Par conséquent, le 25.09.2018, l’OE envoie au CGRA une demande de retrait de votre statut de protection 

subsidiaire sur base de l'article 49/2, § 4, alinéa 1, 2ième phrase et l’article 55/5/1, § 2, 1° de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Le 04.02.2021, le Tribunal Correctionnel de Bruxelles vous condamne à un emprisonnement de 4 ans 

avec sursis probatoire de 5 ans pour deux années pour « Faux en écritures de commerce, de banque ou 

en écritures privées, et usage de ce faux (récidive) », pour « Etant failli, sans empêchement légitime, avoir 

omis d'exécuter les obligations prescrites par l'article 53 de la loi sur les faillites (récidive) », pour « Etant 

failli, avoir, frauduleusement ou à dessein de nuire, soustrait des livres ou documents comptables 

(récidive) », pour « Etant failli, dans l'intention de retarder la déclaration de faillite, avoir omis de faire 

l'aveu de faillite dans le délai prescrit par l'article 9 de la loi sur les faillites / à l'occasion de l'aveu de faillite, 

avoir omis de fournir ou avoir fourni des renseignements inexacts (récidive) », pour « Infraction au code 

des impôts sur les revenus ou aux arrêtés pris pour son exécution (récidive) », pour « Infraction au code 

de la T.V.A. (récidive) », pour « Stupéfiants : détention : acquisition / achat sans autorisation : transport 

pour le compte d'une personne non autorisée (récidive) », pour « Infraction en matière de comptabilité et 

comptes annuels des entreprises (récidive) », pour « Comptes annuels des sociétés : ne pas les avoir 

déposés dans les délais au greffe au tribunal de commerce (récidive) » et pour « Organisation criminelle 

: faire sciemment et volontairement partie d'une organisation criminelle, même sans avoir l'intention de 

commettre une infraction dans le cadre de cette organisation n'y de s'y associer (récidive & plusieurs fois) 

».  

 

Ces condamnations démontrent que vous constituez un danger pour notre société.  

 

Informé de ces éléments, le CGRA vous donne la possibilité de présenter vos arguments en faveur du 

maintien éventuel de votre statut de réfugié. Vous avez été convoqué en date du 21.02.2021 au 

Commissariat Général. Vous ne vous êtes pas présenté à cet entretien personnel.  

 

Le 26.02.2021, le CGRA abroge votre statut de protection subsidiaire en application de l’article 55/5 de la 

loi du 15 décembre 1980. Cette décision vous est notifiée le 01.03.2021. Dans sa décision, le CGRA 

signale que non seulement vous ne vous êtes pas présenté au Commissariat général pour votre entretien 

personnel mais en plus, vous n’avez fourni au CGRA aucun motif valable permettant de justifier votre 

absence dans le délai de quinze jours suivant la date de l’entretien ni même fait parvenir par écrit, dans 

le même délai, les motifs qui, selon vous, justifient le maintien de votre statut. Par conséquent, en 

application de l’article 35/2, § 2 de l’arrêté royal du 11.07.2003 fixant la procédure devant le CGRA ainsi 

que son fonctionnement, le CGRA peut, en pareil cas, prendre une décision sur base des éléments de 

votre dossier.  

 

Dans sa décision, le CGRA mentionne avoir été informé du fait que le 25.05.2018, vous avez été 

condamné par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles pour des faits de coups et blessures volontaires, 

ainsi que pour destruction partielle d’un véhicule et que ces faits sont qualifiés particulièrement graves 

par le juge. Aussi, le CGRA souligne que le 25.09.2019, vous faites à nouveau l’objet d’un mandat d’arrêt 

pour association de malfaiteurs et fraude à la TVA. De plus, le CGRA mentionne qu’il appert que les 

circonstances à la suite desquelles le statut de protection subsidiaire vous a été octroyé ont cessé 

d’exister ou ont évolué d’une manière telle que cette protection ne semble plus nécessaire.  

 

En effet, le CGRA rappelle que, à l’époque votre demande de protection internationale, la protection 

subsidiaire vous avait été accordée compte tenu de la situation d’insécurité prévalant alors à Bagdad et 

qu’en revanche, le statut de réfugié vous avait été refusé en raison des incohérences et du manque de 

crédibilité de votre récit.  
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Cependant, le CGRA souligne qu’il ressort d’une analyse approfondie des conditions de sécurité (voir 

l’EASO Country of Origin Report Iraq : Security situation de mars 2019, le COI Focus Irak – Situation 

sécuritaire dans le centre et le sud de l’Irak du 20 mars 2020 et l’EASO Country of Origin Report Iraq : 

Security situation d’octobre 2020), que les conditions de sécurité ont significativement changé depuis 

2017. A cet égard, le CGRA stipule, dans sa décision, que la province de Bagdad est sous le contrôle des 

autorités irakiennes, que, bien que l’Etat Islamique dispose encore de cellules actives dans les « Baghdad 

Belts » (zone entourant la ville de Bagdad), l’EI ne contrôle aucun territoire dans la province, qu’après les 

pertes significatives subies en 2017, les activités de l’EI à Bagdad et dans les « Baghdad Belts » se sont 

considérablement réduites au cours de la période qui a suivi, que les actions de l’EI visent principalement 

les services de sécurité plutôt que les civils, que l’EI ne mène pratiquement plus d’opérations militaires 

combinées impliquant des attentats (suicides) et des attaques de type guérilla et que l’essentiel des 

violences commises à Bagdad ne peuvent plus être imputées à l’EI. Aussi, le CGRA précise que, bien 

que d’importants mouvements de protestation se déroulent à Bagdad depuis octobre 2019, ces violences 

à caractère politique présentent une nature ciblée et ne s’inscrivent pas dans le cadre d’un conflit armé 

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

De surcroît, le CGRA rappelle que, dans l’arrêt concernant l’affaire D. et autres c. Roumanie du 14 janvier 

2020 (affaire n° 75953/16), la Cour EDH a encore une fois confirmé son point de vue quant à la violation 

potentielle de l’article 3 de la CEDH en raison des conditions de sécurité en Irak et a constaté qu’aucun 

élément n’indiquait que la situation aurait significativement changé en Irak depuis ses arrêts pris dans les 

affaires J.K. et autres c. Suède (affaire n° 59166/12) et A.G. C. Belgique (affaire n° 68739/14), rendus 

respectivement les 23 août 2016 et 19 septembre 2017, dans lesquels la Cour a estimé que les conditions 

de sécurité en Irak ne sont pas de nature à ce que l’éloignement d’une personne constitue une violation 

de l’article 3 de la CEDH.  

 

Ainsi, le CGRA souligne que vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, 

en raison d’éléments propres à votre situation personnelle, à un risque découlant de la violence aveugle 

à Bagdad en cas de retour. Partant, tous les éléments mentionnés ci-dessus relèvent bien d’un 

comportement personnel démontrant ultérieurement une absence de crainte dans votre chef envers votre 

pays d’origine.  

 

Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision devant le Conseil du Contentieux des Etrangers 

(ci-après CCE). Par conséquent, le retrait de votre statut de protection subsidiaire devient définitif. Comme 

votre statut de protection subsidiaire a été définitivement abrogé en application de l'article 55/5 de la loi 

du 15 décembre 1980, il est établi que le Ministre ou son délégué peut décider de mettre fin à votre séjour.  

 

L’Office des étrangers vous informe le 08.02.2022 que votre situation de séjour est à l’étude. Vous êtes 

invité par courrier recommandé à faire valoir tous les éléments pertinents de nature à empêcher ou à 

influencer la prise de décision, conformément au prescrit de l’article 62, §1, alinéa 1 de la loi 

susmentionnée dans un questionnaire appelé « Droit d’être entendu ». Ce courrier vous est envoyé à la 

dernière adresse à laquelle vous êtes inscrit, à savoir : Rue Vogler 32/ET01, 1030 SCHAERBEEK.  

 

Le 18.02.2022, vous renvoyez le questionnaire complété accompagné de plusieurs annexes.  

 

La présente décision est par conséquent prise sur base des éléments figurant dans votre dossier 

administratif.  

 

En application de l’article 23, § 2, de la loi susmentionnée, lors de la prise de décision, il est tenu compte 

de la gravité ou de la nature de l’infraction à l’ordre public ou à la sécurité nationale que vous avez 

commise, ou du danger que vous représentez ainsi que de la durée de votre séjour dans le Royaume. Il 

est également tenu compte de l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec votre pays de 

résidence ou de l'absence de lien avec votre pays d'origine, votre âge et des conséquences pour vous et 

les membres de votre famille.  

 

Vous êtes arrivé sur le territoire en août 2010. Vous étiez alors âgé de 29 ans et avez donc vécu la 

majeure partie de votre vie ailleurs qu’en Belgique, à savoir dans votre pays d’origine. Lors de votre 

demande de protection internationale (cf interview du 24.08.2010), vous déclarez avoir atteint la 3ième 

année universitaire dans vos études et avoir travaillé en tant qu’étudiant au pays d’origine. Nous pouvons 

affirmer que vous y avez reçu une éducation qui vous aiderait donc afin de vous y réintégrer.  
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En outre, dans le questionnaire « Droit d’être entendu » du 08.02.2022, vous précisez que votre langue 

est l’arabe, que vous savez lire et/ou écrire le français, le néerlandais et l’anglais et que vous savez 

parler/lire l’anglais et le turc. Ce qui nous indique que vous parlez une des langues officielles de votre 

pays d’origine. Aussi, il s’impose de relever que l’apprentissage/ la connaissance du français/néerlandais 

est une attitude normale pour quiconque vit en Belgique depuis plus de 11 ans.  

Dès lors, si cet élément démontre un certain effort d’intégration, remarquons que vos condamnations 

définitives peuvent être qualifiées de « particulièrement graves ».  

 

Aussi, dans le questionnaire « Droit d’être entendu » du 08.02.2022, vous déclarez avoir suivi une 

formation théorique pour le permis C pendant un an et 6 mois, avoir réussi la formation mais devoir la 

refaire car votre permis aurait expiré. Vous fournissez plusieurs documents datant de 2015 en lien avec 

l’obtention de votre permis C. Vous déclarez également qu’actuellement vous suivez des cours de français 

et fournissez une attestation d’inscription au cours de « Français – Langue Etrangère » (période de 

septembre 2021 à juin 2022) datée du 06.02.2021, une attestation de présence au cours datée du 

29.11.2021, une attestation d’inscription au cours de « Français – Langue Etrangère » (période de 

septembre 2021 à janvier 2022) datée du 03.02.2022 ainsi qu’une attestation d’inscription au cours de « 

Français – Langue Etrangère » (période de février à juin 2022) datée du 03.02.2022. Vous déclarez avoir 

travaillé dans différents endroits en tant que chauffeur de taxi et transporteur de marchandises et ensuite 

avoir ouvert votre magasin de vente de CD et programmes au pays d’origine. Vous déclarez aussi avoir, 

en 2018, créé une société d’achat et de vente de voitures d’occasion en Belgique et être actuellement à 

la recherche d’un emploi. Aussi, vous fournissez plusieurs documents : une attestation du « CPAS » de 

Molenbeek-SaintJean datée du 16.04.2013 attestant que vous avez bénéficiez d’une aide financière 

équivalent au revenu d’intégration sociale depuis le 07.09.2011, une attestation du « CPAS » de 

Molenbeek-Saint-Jean datée du 16.04.2013 attestant que vous avez bénéficiez d’une aide financière 

équivalent au revenu d’intégration sociale depuis le 01.01.2013, un document « Cessation de Parts 

Sociales – Démission et Nomination d’un gérant » daté du 22.05.2018 attestant que vous êtes nommé au 

poste de gérant de la société « LAMY AUTOS », deux documents datés des 12.11.2021 et 17.11.2021 

écrit par vous-même et dans lesquels vous sollicitez un emploi, une lettre de motivation type à votre nom, 

un justificatif de présence chez « ACTIRIS » daté du 29.11.2021, un plan d’action individualisé daté du 

29.11.2021 auprès d’« ACTIRIS » pour une recherche d’emploi, une attestation d’accompagnement datée 

du 20.12.2021 par une conseillère en insertion auprès de la mission locale de Schaerbeek, un accusé de 

réception de 50 voyages « STIB » par « ACTIRIS » daté du 20.12.2021, 6 attestations de présence (trois 

datées du 30.12.2021, une du 03.01.2022 et deux du 06.01.2022) pour une demande d’emploi, un accusé 

de réception pour une demande d’aide sociale auprès du « CPAS » de Schaerbeek daté du 03.02.2022 

et une attestation d’inscription auprès d’« ACTIRIS » du 11.02.2022 prorogée au 20.03.2022. Néanmoins, 

ces éléments ne sont pas de nature à justifier le maintien de votre droit de séjour puisqu’il s’agit 

simplement d’une attitude normale pour quiconque souhaite s’intégrer. Relevons également que les 

formations suivies et l’expérience professionnelle acquise en Belgique peuvent vous être utiles dans votre 

pays d’origine et que rien ne vous empêche de recommencer votre vie professionnelle ailleurs qu’en 

Belgique comme vous l’avez fait lorsque vous êtes arrivé sur le territoire belge.  

 

Le simple fait que vous séjourniez en Belgique depuis août 2010 ne suffit pas en soi pour parler d'une 

intégration approfondie ou de liens sociaux ou culturels étroits avec la société belge. En effet, vous avez 

été condamné à deux reprises pour des faits de coups et blessures volontaires, destruction partielle d’un 

véhicule, pour association de malfaiteurs et fraude à la TVA. Il y a donc lieu de constater qu’à défaut de 

fournir des efforts afin de vous intégrer dans la société belge et de travailler de manière honnête et légale, 

vous n’avez de cesse de vous tourner vers la facilité en gagnant de l’argent au moyen d’activités 

criminelles en usant de la violence. Ce qui démontre non seulement votre absence de prise de conscience 

de la gravité des faits que vous commettez, votre manque de respect pour l’intégrité physique et morale 

d’autrui ainsi que votre dangerosité et votre absence totale de remise en question étant donné que vos 

condamnations portent sur des faits similaires et totalisant des peines pour plus de 5 années de prison, 

dont une avec un sursis probatoire.  

 

Si l’existence d’un réseau social est quant à elle présumée en raison de près de 11 années de présence 

sur le territoire, cet élément doit cependant être mis en balance avec le fait que vous avez porté atteinte 

à l’ordre public. Encore, relevons que vous êtes arrivé sur le territoire belge en août 2010 et que votre 

première condamnation remonte au 25.05.2018 pour des faits survenus entre le 19.01.2017 et le 

11.09.2017, soit un peu plus de 6 ans après l’octroi de votre statut de protection subsidiaire par le CGRA.  
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Ces faits, concernant entre autres des coups et blessures volontaires envers votre ex-compagne et la 

destruction partielle de son véhicule, sont considérés par le Tribunal comme constituant un délit collectif 

par unité d’intention qui sera puni par une seule peine, la plus forte. Malgré vos contestations, le Tribunal 

estime que les faits qui vous sont reprochés sont établis, non seulement par les dires de la victime, les 

pièces annexées au dossier mais aussi par le certificat médical de la victime confirmant notamment un 

hématome au cuir chevelu, des ecchymoses au visage et des traces de strangulation.  

 

Pour fixer le taux de la peine, le Tribunal a tenu compte de la durée de la période infractionnelle (9 mois) 

alors que vous étiez séparés, du fait que vous ne vous êtes nullement remis en question et que vous 

n’avez fait preuve d’aucun amendement, raison pour laquelle vous n’avez bénéficié d’aucune mesure 

probatoire et que le Tribunal a tenu à sanctionner votre comportement d’une peine d’emprisonnement 

proportionnée à la gravité des faits. Seulement, cela ne semble pas vous inquiéter puisque vous êtes à 

nouveau condamné le 04.02.2021 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles pour avoir, à plusieurs 

reprises, à des dates indéterminées, entre décembre 2016 et décembre 2019, détenus et vendus des 

produits stupéfiants (cocaïne et cannabis) pour le compte d'une personne non autorisée, pour association 

de malfaiteurs et pour fraude à la TVA à un emprisonnement de 4 ans avec sursis probatoire de 5 ans 

pour deux années.  

 

Ainsi, vous avez été condamné à des peines, dont une avec sursis, totalisant un peu plus de 5 années de 

prison. Ce qui démontre non seulement votre absence de prise de conscience de la gravité des faits que 

vous commettez, votre manque de respect pour l’intégrité physique et morale d’autrui ainsi que votre 

dangerosité et votre absence totale de remise en question. De ces éléments, il ne peut être déduit que 

vous ayez de liens sociaux ou culturels étroits avec la société belge ou que vous y soyez bien intégré.  

 

Pendant cette période, soit de mai 2018 à février 2021, les tribunaux relèvent votre persistance dans la 

délinquance malgré les avertissements répétés de la justice, la gravité des faits que vous commettez, 

l’atteinte à l’ordre public, votre état de récidive légale, votre manque de respect pour l’intégrité physique 

et morale d’autrui ainsi que votre dangerosité et votre absence totale de remise en question.  

 

Aussi, le 04.02.2021, le Tribunal a tenu compte de la nature et de la gravité des faits portant atteinte à la 

vie en société et à l’équilibre entre les acteurs économiques, des troubles socio-économiques que vos 

agissements culpeux ont générés en trompant volontairement l’ensemble des acteurs économiques, de 

l’atteinte portée aux intérêts de l’Etat belge par la fraude fiscale et au préjudice subi par la société belge 

dans son ensemble qui s’est vue ainsi privé de ressources pourtant nécessaires aux financements des 

différents services publics destinés à sa population, de la circonstance que de tels actes participent 

incontestablement à créer un sentiment d’insécurité publique, de vos antécédents ainsi que de la longueur 

des périodes infractionnelles. Le Tribunal souligne que vous êtes en état de récidive légale, ayant été 

condamné par un jugement du Tribunal Correctionnel de Bruxelles en date du 25.05.2018 à une peine 

d’emprisonnement de 18 mois du chef de coups et blessures volontaires ayant entrainé une incapacité 

sur votre ex-compagne et la destruction/mise hors d’usage d’un véhicule à moteur et qu’il en résulte donc 

que vous n’avez manifestement pas pris la mesure des avertissements qui vous étaient ainsi signifiés.  

 

Notons que, dans son jugement du 04.02.2021, le Tribunal est interpellé par votre personnalité, refusant 

de prendre vos responsabilités allégeant tout ignorer des activités du principal prévenu et du caractère 

illicite de celles-ci, allant vous présenter comme victime auprès des forces de police et qui, après la 

perquisition des forces de police à votre domicile, tenta de manipuler votre compagne et le fils mineur de 

celle-ci afin de faire croire qu’ils avaient été victimes d’excès de pouvoir des forces de l’ordre. En effet, le 

Tribunal rappelle que, dans la communication téléphonique du 24.09.2019, vous incitez le mineur à 

mouiller son pantalon, à se filmer en déclarant être en état de choc, avoir été menotté, cagoulé et insistez 

sur l’indemnité que cette vidéo allait leur rapporter. Partant, le Tribunal juge que ces éléments montrent 

ainsi une personnalité manipulatrice et cupide, cherchant toujours à se présenter comme une victime et 

ainsi à remettre la responsabilité des événements sur les autres, peu enclin donc à une quelconque 

remise en question et n’hésitant pas à embrigader un mineur pour arriver à ses fins.  

 

Enfin, le Tribunal estime qu’une peine de travail, comme vous l’avez sollicité, ne paraît pas de nature à 

vous mettre face aux conséquences pénales de vos actes et de vous responsabiliser face à votre 

comportement infractionnel, que seule une peine sévère et dissuasive assurera la finalité des poursuites 

et, tant que faire se peut, limitera le risque de récidive et qu’une amende vous fera en outre ressentir, 

cette fois sur votre patrimoine, les effets néfastes de votre comportement délictueux.  
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Aussi, vous avez pu bénéficier d’un sursis probatoire, dès lors que vous n’avez pas encouru de 

condamnation antérieure à une peine d’emprisonnement principale de plus de trois ans, moyennant, outre 

l’exécution des conditions prévues par la loi, l’accomplissement de plusieurs conditions individualisées 

acceptées par vous-même. Le Tribunal insiste sur le fait qu’un long sursis probatoire est de nature à 

garantir votre réinsertion dans la société, de prémunir la société des excès de votre personnalité actuelle 

et de limiter ainsi le risque de récidive.  

 

De ces éléments, il ne peut être déduit que vous ayez de liens sociaux ou culturels étroits avec la société 

belge ou que vous y soyez bien intégré. Il ressort dès lors de vos antécédents judiciaires et de votre 

comportement personnel que l’on ne peut nullement exclure qu’un tel comportement ne se produise de 

nouveau à l’avenir (CCE, arrêt n° 197.311 du 22 décembre 2017). Dans ces circonstances, force est de 

constater que le risque de récidive est réel.  

 

Concernant votre vie familiale, dans questionnaire « Droit d’être entendu » du 08.02.2022, vous déclarez 

que vous n’avez pas de famille au pays d’origine, que vos oncles et tantes sont décédés, que vous avez 

de la famille en Amérique et en Australie mais que vous n’avez pas de contact avec eux, que vous n’êtes 

pas marié, n’avez aucune relation durable ni même aucun enfant mineur, que ce soit au pays d’origine ou 

en Belgique, et que votre mère, votre frère ainsi que votre sœur se trouvent en Belgique. Votre mère a 

obtenu le statut de protection subsidiaire en Belgique et réside donc légalement sur le territoire belge. 

Votre sœur a également obtenu un droit de séjour sur base d’un regroupement familial avec son époux 

et réside donc aussi légalement sur le territoire belge. Quant à votre frère, ses deux procédures d’asiles 

s’étant clôturées de manière négative, il a introduit une demande d’autorisation de séjour en application 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 qui est toujours pendante auprès de l’OE.  

 

A ce sujet, vous fournissez plusieurs documents : un document traduit de l’arabe attestant de votre 

composition familiale (parents, frère et sœur) et attestant que votre père est décédé le 19.05.2016 à 

Bagdad, une copie recto-verso de votre titre de séjour belge, de celui de votre mère et de celui de votre 

sœur, une attestation datée du 13.01.2021 de Mme [E. A. N.] déclarant être votre compagne depuis 3 ans 

et que vous étiez avec elle au moment des faits qui vous sont reprochés (à savoir un accident) ainsi 

qu’une copie de sa carte d’identité, un document intitulé « Prorogation de séjour » émis par l’OE en date 

du 31.01.2013, une composition de ménage datée du 12.04.2013 sur laquelle vous êtes le seul membre 

de votre ménage, un certificat de résidence historique daté du 12.04.2013, un document intitulé « 

Correction d’identité » émis par l’OE en date du 07.08.2015 demandant de corriger votre identité sur base 

de votre passeport, une demande de logement non datée, 4 baux de résidence principale, un récépissé 

de votre déclaration de changement d’adresse daté du 15.12.2021, un certificat de composition de 

ménage daté du 14.02.2022 indiquant que la personne de référence est votre mère et que vous vivez 

également avec votre frère ainsi qu’une facture de la société d’électricité et de gaza naturel « Electrabel 

» à votre nom datée du 06.07.2013. Tous ces documents attestent de votre situation de séjour en 

Belgique.  

 

De plus, il convient de relever tout d’abord qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des 

droits de l’homme que si le lien familial entre des partenaires, ainsi qu’entre parents et enfants mineurs 

est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre parents et enfants majeurs, ni entre parents 

majeurs.  

 

Dans l’arrêt EZZOUHDI c. France (13 février 2001), la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé 

que « les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 sans 

que soit démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ». Or, force est de constater qu’il ne ressort d’aucun élément de votre dossier administratif que 

vous entreteniez un lien particulier de dépendance à l’égard des membres de votre famille. Relevons 

également qu’à notre époque, il vous est tout à fait possible de garder des contacts réguliers avec les 

membres de votre famille via différents moyens de communication (internet, Skype, téléphone etc.). Par 

ailleurs, ils pourront toujours, s’ils le souhaitent, vous rendre visite dans un pays tiers, autre que votre 

pays d’origine, auquel tout le monde a accès.  

 

Par conséquent, aucun élément ne peut justifier le maintien de votre droit de séjour sur le territoire belge.  

 

Quant à votre santé, dans le questionnaire « Droit d’être entendu » du 08.02.2022, vous déclarez ne 

souffrir d’aucune maladie vous empêchant de voyager ou de rentrer au pays d’origine.  
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Vous fournissez une facture du Centre Hospitalier JOLIMONT datée du 03.06.2021 ainsi qu’un rappel de 

cette même facture daté du 06.08.2021, une attestation de présence datée du 14.02.2022 au Service 

Réseau de Prévention à la Récidive dans le cadre d’entamer un accompagnement psychosocial – ce qui 

était une des conditions de votre sursis probatoire – ainsi qu’une invitation à vous faire vacciner contre la 

COVID-19. Vous ne fournissez aucun élément médical permettant d’établir qu’il existerait une quelconque 

contre-indication à voyager ou l’existence d’une pathologie ou la nécessité de soins ou d’un suivi médical 

en Belgique en ce qui vous concerne. Dès lors, rien ne permet d’établir que vous ne seriez pas en état de 

voyager ou de rentrer dans votre pays d’origine.  

 

Concernant un retour vers le pays d’origine, vous déclarez dans le questionnaire « Droit d’être entendu » 

que toute votre famille se trouve en Belgique, que votre mère est une femme âgée avec qui vous vivez et 

dont vous prenez soin, que vous n’avez personne en Irak, que votre vit est en Belgique, que vous voulez 

bien apprendre la langue, que vous comptez faire une formation, trouver un emploi et continuer votre vie 

en respectant la loi. Soulignons que vous n’invoquez aucune crainte vis-àvis de votre pays d’origine et 

que le Tribunal a souligné, à plusieurs reprises, dans son jugement du 04.02.2021, votre état de récidive 

légale et que votre personnalité, telle qu’elle ressort du dossier de la procédure, convainc d’un risque 

important de récidive, refusant de prendre vos responsabilités et cherchant de manière consciente à 

profiter d’un statut de victime. De plus, rappelons que dans sa décision du 26.02.2021, le CGRA est d’avis 

que les circonstances qui ont justifié l’octroi de votre statut de protection subsidiaire ont cessé d’exister 

ou ont évolué dans une mesure telle que cette protection n’est plus nécessaire et que vous n’avez pas 

apporté la preuve qu’il existe des circonstances vous concernant personnellement qui vous feraient courir 

un risque accru d’être victime d’une violence aveugle. Sans compter que vous n’avez pas introduit de 

recours contre cette décision devant le CCE. De plus, vous n’avez fourni aucun élément supplémentaire 

qui indiquerait que cette décision ne soit plus d’actualité. Il n’existe donc aucune crainte dans votre chef 

en cas de retour en Irak.  

 

Dès lors, aucun élément ne peut justifier le maintien de votre droit de séjour sur le territoire belge.  

 

Notons que les éventuelles connaissances, compétences et expérience qui auraient été acquises pendant 

votre séjour en Belgique peuvent être utilisées pour la réintégration dans votre pays d'origine. Bien qu'une 

telle réintégration puisse impliquer certaines difficultés, on peut s'attendre à ce qu'un homme adulte qui a 

vécu une majeure partie de sa vie en Irak, y a grandi, y a reçu une éducation et parle une des langues du 

pays soit capable de le faire s'il fait les efforts nécessaires. De plus, nous tenons à signaler que vous avez 

passé plus d’années dans votre pays d’origine qu’en Belgique puisque vous êtes arrivé sur le territoire 

belge en août 2010 à l’âge de 29 ans et que seules 11 années se sont écoulées depuis.  

 

Vous n’êtes pas sans savoir que votre comportement a une incidence sur votre statut ainsi que sur votre 

séjour. Vous avez commis des faits en cherchant à satisfaire vos besoins personnels. C’est pourquoi, 

après pondération des éléments figurant dans votre dossier administratif, il y a lieu de considérer que 

votre comportement représente une menace réelle et actuelle, suffisamment grave pour un intérêt 

fondamental de la société et que vos intérêts personnels ne peuvent en l’espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l’ordre public. La longueur de votre séjour en Belgique ne suffit pas à justifier le maintien 

de votre droit au séjour.  

 

Par conséquent, il est mis fin à votre séjour pour des raisons graves d’ordre public en exécution de l’article 

22, § 1, 1° de la loi du 15 décembre 1980 et il vous est enjoint de quitter le territoire de la Belgique, ainsi 

que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen en exécution de l’article 7, 

alinéa premier, 3°, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

En application de l'article 74/14, § 3, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, il ne vous est pas accordé de 

délai pour quitter volontairement le territoire, étant donné que votre comportement personnel doit être 

considéré comme une menace pour l'ordre public.  

 

A cet égard, nous vous rappelons que le 25.05.2018, le Tribunal Correctionnel de Bruxelles vous a 

condamné à 18 mois de prison pour coups et blessures volontaires, ayant causé maladie ou incapacité 

de travail, envers époux ou cohabitant et pour destruction de véhicule pour la période comprise entre le 

19.01.2017 et le 11.09.2017. Aussi, le 04.02.2021, cette même juridiction vous condamne à une peine 

d’emprisonnement de 4 ans avec sursis probatoire de 5 ans pour deux années pour notamment 

association de malfaiteurs, fraude à la TVA et mais aussi acquisition et détention de stupéfiants. 

Soulignons que ces délits ont été commis à plusieurs reprises, à des dates indéterminées, entre le 

décembre 2016 et décembre 2019.  
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En application de l'article 74/11, § 1, alinéa quatre, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, une interdiction d'entrée de 10 ans vous est 

imposée compte tenu du fait que vous constituez une menace grave pour l'ordre public ou la sécurité 

nationale. Une interdiction d’entrée de 10 ans est proportionnée, puisque vous représentez une menace 

actuelle et grave pour l’ordre public et que vous avez été définitivement condamné les 25.05.2018 et 

04.02.2021 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à respectivement 18 mois et 4 ans 

d’emprisonnement avec un sursis probatoire de 5 ans pour deux années concernant votre dernière 

condamnation.  

En effet, vous avez été condamné à deux reprises pour des faits qualifiés particulièrement graves par le 

juge, à savoir pour avoir détenu, transporté et acquis des stupéfiants, pour avoir fait partie d’une 

organisation criminelle et pour plusieurs délits liés à la fraude à la TVA. Votre comportement témoigne 

d'une personnalité criminelle n’ayant aucun respect pour autrui et vos actions tendent vers la facilité à 

gagner de l’argent au moyen d’activités criminelles. Aussi, l'OE établit non seulement qu'il s'agit 

d'infractions graves à l'ordre public, mais aussi que vous représentez un danger grave et actuel pour 

l'ordre public. L’OE souligne que le simple fait que vous n’avez pas commis de nouvelles infractions 

pénales, alors que vous faites l'objet d'une peine de prison avec sursis, n'est en aucun cas une preuve 

suffisante pour démontrer que vous ne seriez pas (plus) un danger pour la société. Il ne peut donc en 

aucun cas être exclu que vous ne répétiez pas un tel comportement à l'avenir.  

 

Par conséquent, l’OE peut décider qu'il est établi que vous représentez un danger pour l'ordre public et 

que la menace est réelle et actuelle. Il ne peut en aucun cas être exclu que vous ne répétiez pas un tel 

comportement. Compte tenu de la menace actuelle et sérieuse que vous représentez pour l'ordre public, 

l'imposition d'une interdiction d'entrée est donc nécessaire pour la sauvegarde de l'ordre public. 

L'imposition d'une interdiction d'entrée sur le territoire de 10 ans est proportionnée car vous êtes considéré 

comme une menace grave pour l'ordre public en raison de votre comportement personnel. Lors de la 

détermination de la durée de l'interdiction d'entrée, il est tenu compte de votre situation familiale, de vos 

éventuels problèmes médicaux, des éléments relatifs au retour dans le pays d'origine et de tout autre 

élément actuellement présent dans votre dossier.  

 

L’OE rappelle que vous avez déclaré, dans le questionnaire « Droit d’être entendu », être un homme 

célibataire sans enfant qui n’a aucune relation durable, que ce soit au pays d’origine ou en Belgique, que 

vous n’avez plus de famille en Irak, que vous avez de la famille en Amérique et en Australie mais que 

vous n’avez aucun contact avec eux et que votre mère, votre frère ainsi que votre sœur se trouvent en 

Belgique. Rappelons que ces derniers ne font pas partie de votre noyau familial restreint. En effet, une 

vie familiale entre vous n’est présumée qu’en cas de l’existence d’éléments supplémentaires autre que 

les liens affectifs normaux. Si ces décisions devaient avoir une quelconque influence sur votre vie privée 

et familiale en Belgique, nous rappelons que cela est entièrement dû à votre comportement personnel, 

dont vous portez l'entière responsabilité. Vous avez commis des infractions graves à l'ordre public et 

représentez un danger actuel pour l'ordre public.  

 

Par ailleurs, il découle de l'article 8, alinéa 2 de la CEDH qu'une ingérence dans la vie privée et familiale 

est possible s'il existe une base juridique à cet effet et si une mesure est nécessaire pour garantir certains 

objectifs, tels que la protection de l'ordre public. Dans votre cas, il existe clairement une menace actuelle 

et sérieuse pour l'ordre public faisant de l'imposition d'une interdiction d'entrée une mesure nécessaire et 

proportionnée. Compte tenu du danger grave et actuel que vous représentez et de votre attitude 

criminelle, dangereuse pour la société, vos intérêts familiaux sont réputés être subordonnés à la 

sauvegarde de l'ordre public.  

 

Dans le cadre de l'évaluation de l'article 8 de la CEDH, l’OE souligne également qu'il est possible que 

vous ayez noué des amitiés pendant votre séjour en Belgique et que votre vie sociale se soit déroulée ici. 

Cependant, vous n'avez nullement démontré à l'OE que vous avez tissé des liens sociaux dans la société 

belge si étroits qu'ils feraient partie de votre identité sociale et relèveraient donc d'une vie privée digne de 

la protection au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

Dans le questionnaire « Droit d’être entendu », vous avez déclaré que vous maîtrisiez la langue arabe, 

que vous savez lire et/ou écrire le français, le néerlandais et l’anglais et que vous savez parler/lire l’anglais 

et le turc. Vous déclarez avoir réussi votre permis C mais devoir le repasser à nouveau car il aurait expiré 

et que vous suivez actuellement des cours de français. Vous fournissez plusieurs documents en lien avec 

votre permis C ainsi que des attestations d’inscription au cours de « Français – Langue Etrangère » pour 

l’année académique 2021-2022. Vous déclarez également qu’en 2018, vous aviez une société d’achat et 

de vente de voitures d’occasion en Belgique et que vous êtes actuellement à la recherche d’un emploi.  
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A cet égard, vous fournissez plusieurs documents concernant votre société, des attestations du « CPAS 

» indiquant que vous avez bénéficié du revenu d’intégration sociale ainsi que plusieurs documents en lien 

avec votre recherche d’emploi via notamment l’Office Régional Bruxellois de l'Emploi « ACTIRIS ». Les 

documents que vous avez transmis montrent que vous avez travaillé en Belgique en 2018 et que depuis, 

vous êtes à la recherche d’un emploi. Bien que vous ayez accompli certaines démarches d'intégration, 

l’OE rappelle qu'il est normal que vous appreniez une langue officielle et que vous soyez à la recherche 

d’un emploi, surtout après 11 ans de séjour régulier. En outre, l’OE rappelle que le fait de suivre un cours 

de langue une attitude normale pour quiconque vit en Belgique depuis plus de 11 ans.  

L'accomplissement de cette démarche peut donc difficilement être considéré comme un effort 

d'intégration de grande envergure.  

 

En revanche, votre dossier montre que vous avez passé la majeure partie de votre vie dans votre pays 

d'origine et que vous y avez grandi et même que vous y avez fait des études universitaires. Nous 

soulignons également que la langue officielle du pays est votre langue maternelle et que vous avez déjà 

travaillé dans le pays d'origine. Le simple fait que vous séjourniez régulièrement en Belgique depuis 11 

ans, que vous ayez fait des efforts pour apprendre la langue et que vous soyez à la recherche d’un emploi 

ne prouve pas que vous êtes profondément enraciné dans la société belge et que vos liens avec la société 

belge sont plus forts que ceux avec votre pays d'origine.  

 

En aucun cas, vous n'avez pu démontrer que les liens que vous avez pu nouer dans la société belge 

dépassent les liens habituels et que vous êtes lié à la Belgique pour l'exercice de votre vie privée. Une 

violation de l'article 8 de la CEDH n'est donc en aucun cas plausible lors de l'imposition d'une interdiction 

d'entrée d'une durée de 10 ans. En outre, nous rappelons que l'article 8, alinéa 2 de la CEDH montre 

qu'une ingérence dans la vie privée et familiale est possible lorsqu'il existe une base légale et qu'une 

mesure est nécessaire pour assurer certains objectifs, tels que la protection de l'ordre public. L'OE réitère 

à cet égard que vous avez commis des infractions graves à l'ordre public en Belgique et qu'il a été 

démontré que vous constituez une menace réelle et actuelle pour l'ordre public.  

 

Concernant votre situation médicale, vous avez déclaré, dans le questionnaire « Droit d’être entendu », 

ne souffrir d’aucune maladie vous empêchant de voyager ou de rentrer au pays d’origine. Vous fournissez 

une facture du Centre Hospitalier JOLIMONT datée du 03.06.2021 ainsi qu’un rappel de cette même 

facture daté du 06.08.2021, une attestation de présence datée du 14.02.2022 au Service Réseau de 

Prévention à la Récidive dans le cadre d’entamer un accompagnement psychosocial – ce qui était une 

des conditions de votre sursis probatoire – ainsi qu’une invitation à vous faire vacciner contre la COVID-

19. Par conséquent, il n'y a aucun obstacle médical à la prise de ces décisions.  

 

Dans le cadre de l'évaluation de l'article 3 de la CEDH et d'un retour dans votre pays d'origine, vous n’avez 

fait part d’aucune crainte à l’égard de votre pays d’origine dans le questionnaire « Droit d’être entendu ». 

Vous vous limitez simplement au fait que votre famille se trouve en Belgique, que votre mère est une 

femme âgée dont vous prenez soin, que vous souhaitez apprendre la langue en Belgique et continuer à 

vivre en respectant la loi. Rappelons que, malgré l’avertissement de la juridiction de Bruxelles, vous n’avez 

eu aucun scrupule à enfreindre à nouveau les lois de ce pays et ce sur une longue période allant de 

décembre 2016 à décembre 2019. Partant, vos déclarations ne suffisent pas à modifier l'appréciation du 

CGRA selon laquelle une mesure d'éloignement est compatible avec les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980. Vous n'avez donc porté à l'attention de l'OE aucun nouvel élément qui nécessiterait 

une modification de cette évaluation du CGRA. Enfin, nous répétons qu'il a été démontré ci-dessus qu'il 

n'existe aucune objection familiale ou médicale qui empêcherait votre retour.  

 

L'Office des Étrangers ne peut que conclure, après un examen attentif des différentes condamnations et 

de l'ensemble des éléments présents dans votre dossier administratif, que votre comportement personnel 

démontre que vous représentez une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt 

fondamental de la société. Compte tenu de tous ces éléments, de la préservation de l'ordre public, de 

votre situation familiale et médicale et du fait que vous représentez une menace réelle, effective et 

suffisamment grave pour l'ordre public, une interdiction d'entrée de 10 ans est proportionnelle […] ». 

 

7. Le 3 août 2022, le requérant s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de 

son éloignement (annexe 13septies). Cette décision fait l’objet d’une demande de suspension d’extrême 

urgence introduite simultanément à la présente demande de mesures provisoires d’extrême urgence, soit 

le 8 août 2022 et enrôlée sous le numéro 279 393. 

 

  



  

 

 

CCE X - Page 11 

II. Les conditions de recevabilité de la demande de mesures provisoires 

 

1. Le Conseil rappelle que l’article 39/85, § 1er, alinéa 1er , de la loi du 15 décembre 1980 précise ce qui 

suit : 

 

« Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution devient 

imminente, en particulier lorsqu’il est par la suite maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 

et 74/9 ou est mis à la disposition du gouvernement, l’étranger peut, par voie de mesures provisoires au 

sens de l’article 39/84, demander que le Conseil examine dans les meilleurs délais une demande de 

suspension ordinaire préalablement introduite, à condition qu’elle ait été inscrite au rôle et que le Conseil 

ne se soit pas encore prononcé à son égard. Cette demande de mesures provisoires doit être introduite 

dans le délai visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. » 

 

Il est en outre précisé à l’alinéa 4 que : 

 

« Sous peine d’irrecevabilité de la demande introduite par voie de mesures provisoires, tendant à l’examen 

de la demande de suspension de l’exécution d’un autre acte susceptible d’annulation en vertu de l’article 

39/2, la mesure d’éloignement ou de refoulement, visée à l’alinéa 1er, doit, simultanément faire l’objet, 

selon le cas, d’une demande de mesures provisoires ou d’une demande de suspension d’extrême urgence 

de son exécution. » 

 

2. L’article 39/57, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix jours suivant 

la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit d’une deuxième mesure 

d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

3. Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires satisfait aux dispositions précitées. 

 

4. Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires dont il est saisi respecte, en outre, les 

conditions de recevabilité prévues par l’article 44 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Règlement de procédure).  

 

III. L’examen de la demande de suspension en extrême urgence  

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, 

la demande de suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. En outre, 

conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de l’exécution 

d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier 

l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque 

de causer un préjudice grave difficilement réparable.  

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies cumulativement 

pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

1. Première condition : l’extrême urgence  

 

La condition d’extrême urgence n’est pas contestée et est, pour ce qui concerne les première et deuxième 

décisions attaquées, à savoir la décision de fin de séjour et l’ordre de quitter le territoire attaqués, établie 

dès lors que le requérant est privé de sa liberté en vue de son éloignement. Il fait ainsi en effet l’objet 

d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente de sorte que la suspension de l’exécution 

selon la procédure de suspension ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective.  

 

Néanmoins, s’agissant de la troisième décision attaquée, à savoir l’interdiction d’entrée, le Conseil 

constate que l’urgence telle qu’elle est développée, dans la demande de mesures provisoires, découle 

pour l’essentiel de l’exécution de la décision de fin de séjour et de l’ordre de quitter le territoire attaqués 

et non de la décision d’interdiction d’entrée.  
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De plus, la partie requérante ne démontre pas que l’imminence du péril allégué à ce sujet ne pourrait être 

prévenue efficacement par la procédure en suspension ordinaire. Le Conseil considère en conséquence 

que la partie requérante n’établit nullement l’imminence du péril auquel la décision d’interdiction d’entrée 

l’exposerait, ni ne démontre en quoi la procédure de suspension ordinaire ne permettrait pas de prévenir 

efficacement la réalisation du préjudice grave allégué. En effet, s’il devait s’avérer que la décision de fin 

de séjour et l’ordre de quitter le territoire devraient être suspendus, on n’aperçoit pas en quoi l’examen de 

la décision de refus d’entrée présenterait encore une quelconque urgence et s’il devait, à l’inverse, 

apparaître qu’il n’y a pas lieu de suspendre ces deux premières décisions, on n’aperçoit de toute façon 

pas en quoi l’examen de la légalité de la décision de refus d’entrée, pour les besoins duquel le requérant 

peut se faire représenter par un avocat en Belgique, présenterait un caractère d’urgence tel qu’il ne puisse 

y être satisfait par le biais d’une procédure de suspension et d’annulation ordinaire, aucune justification 

n’étant avancée à cet égard. 

 

La demande de suspension, d’extrême urgence, est partant irrecevable en ce qu’elle vise l’interdiction 

d’entrée. 

 

2. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux 

 

A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de la violation « - du droit fondamental 

à la vie privée et familiale protégé par les articles 8 Convention européenne des droits de l'homme et 7 et 

52 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; - des articles 7, 22, 23, 62, 74/11, 74/13 

et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers ; - des articles 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes 

administratifs ; - du principe de bonne administration, et particulièrement le devoir de minutie et de 

prudence ; - du principe de proportionnalité », qui pour ce qui concerne les deux premières décisions 

attaquées est développé comme suit : 

 

Le requérant, après avoir rappelé le contenu des normes qu’il estime avoir été violées, conteste 

formellement représenter une quelconque menace réelle, actuelle et grave pour l’ordre public ou la 

sécurité nationale. Il estime, en substance, que la nature et la gravité des faits ne sont pas tels qu’il 

s’agirait d’une menace grave pour l’ordre public. Il rappelle à cet égard les termes de l’arrêt n° 112/2019 

du 18 juillet 2019 de la Cour Constitutionnelle. Il indique que la liste n’est certes pas exhaustive, mais que 

les faits commis entre 2016 et 2019 ne s’apparentent clairement pas à des raisons graves d’ordre public 

ou de sécurité nationale. Il considère que rien ne permet de penser qu’actuellement il risquerait de 

commettre de tels faits. Il indique que la situation de violence envers son ex-compagne s’inscrivait dans 

un contexte particulier, et qu’il a appris de ses erreurs. Il prétend que de tels faits ne se sont jamais 

reproduits. Il estime qu’il peut être déduit une menace grave pour l’ordre public de ces faits. Il précise que 

les autres faits pour lesquels il a été condamné sont intervenus dans des circonstances nébuleuses. Il 

soutient qu’il a été victime d’une personne ayant abusé de sa confiance. Il indique qu’il n’a pas pu interjeter 

appel dans les temps. Il considère qu’il ne s’agit pas de faits tels que visés par le législateur et qui 

permettraient de déduire une menace grave et actuelle pour l’ordre public. Il ajoute qu’il a purgé sa peine 

et rien ne permet de penser que les circonstances particulières dans lesquelles ces faits se sont produits 

se reproduiront ni qu’il se rendrait coupable de tels faits dans le futur. Il relève que les peines prononcées 

ne sont d’ailleurs pas d’une lourdeur particulière et qu’il a d’ailleurs bénéficié d’un large sursis. Il soutient 

donc qu’il n’est pas question de faits entrant dans le cadre de la notion de « menace grave ».  

 

Il poursuit en arguant que si le Conseil estime que les faits en cause sont de nature à motiver une menace 

grave au sens de la loi, il convient de constater que la partie défenderesse n’a pas procédé à une analyse 

minutieuse, n’a pas dûment motivé ses décisions et que les ingérences qu’elles occasionnent s’avèrent 

être disproportionnées. Il précise, à ce sujet que l’analyse de l’ensemble des éléments pertinents atteste 

qu’aucune menace réelle actuelle et suffisamment grave ne peut lui être imputée, pour justifier, au vu de 

sa situation personnelle et familiale, la décision attaquée. A cet égard, il fait valoir qu’il a fait l’objet de 

deux condamnations, la première commise en 2017 et la seconde commise entre 2016 et 2019. Il rappelle 

ensuite les faits pour lesquels il a été condamné et souligne que la première condamnation remonte à 

2017, soit il y a plus de cinq ans. Il précise que les violences envers son ex-compagne s’inscrivaient dans 

un contexte très particulier et que ces faits ne vont pas se reproduire. Il relève que les autres faits pour 

lesquels il a été condamné sont intervenus dans des circonstances nébuleuses.  
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Il estime encore que la partie défenderesse ne peut pas préjuger que la seconde condamnation n’a pas 

eu sur lui l’effet escompté. Il indique à ce sujet qu’il a profondément modifié son comportement et ne 

présente plus de danger pour la société à l’heure actuelle, et ce depuis un moment déjà. Il affirme que la 

condamnation de 2019 l’a définitivement porté sur la bonne voie et qu’il ne constitue plus une menace 

actuelle ni suffisamment grave, l’absence de condamnation de commission d’infraction depuis sa sortie 

en étant une démonstration. Ainsi, selon le requérant, l’ancienneté des faits, la nature et la gravité des 

infractions commises, la durée de séjour, le laps de temps qui s’est écoulé depuis l’infraction, et sa 

conduite pendant cette période, l’absence de faits à sa charge depuis des années doivent être pris en 

compte puisqu’il s’agit d’éléments essentiels pour se prononcer sur la réalité de l’actualité de la 

dangerosité qu’elle constituerait, comme le relève la CEDH dans son arrêt Boultif. Il reproduit des extraits 

de plusieurs arrêts du Conseil et soutient que les mêmes constats s’imposent en l’espèce.  

Il insiste sur le fait que sa détention s’est bien déroulé et sans aucun incident et reproche à la partie 

défenderesse de ne pas en tenir compte alors qu’il s’agit d’un élément important. Il rappelle à ce sujet que 

la conduite en détention est un critère pertinent retenu par la CEDH dans son arrêt Boultif. Il indique 

également, que comme il l’a démontré à l’appui de son courrier droit à être entendu, il n’a cessé de fournir 

des efforts depuis sa sortie pour se réintégrer. Il considère que ces éléments, qui n’ont pas été pris en 

considération, contredisent le prétendu risque actuel qu’il représente. Il explique encore que la menace 

doit être démontrée et non supposée et que tel n’est pas le cas dès lors qu’il a été libéré depuis plusieurs 

mois et que la partie défenderesse n’avance aucun élément concret actuel. Il considère que rien ne parait 

justifier valablement la prise de la décision attaquée, que tous les éléments récents sont favorables et 

confirment une réinsertion réussie.  

 

Le requérant soutient également que la durée de son séjour en Belgique n’a pas été suffisamment prise 

en compte. Il considère que les décisions querellées minimisent la durée de son séjour, réduisant ses 

liens d’intensité avec la Belgique à « une attitude normale » pour une personne dans sa situation. Il estime 

que la partie défenderesse se trompe lorsqu’elle juge incompatible d’avoir été condamné et d’être en 

même temps très intégré en Belgique. Il indique que ces douze dernières années, il a développé une vie 

familiale et privée. Le requérant soutient que le critère de la solidité des liens sociaux, culturels et familiaux 

avec son pays de destination est un élément important dans le cadre de l’évaluation de la proportionnalité 

d’une mesure, comme le relève la CEDH. Il expose que le fait qu’il ait passé 29 ans de sa vie en Irak ne 

signifie pas qu’il partage plus d’attaches avec son pays d’origine qu’avec la Belgique, ou tout simplement 

qu’il partage de fortes attaches avec son pays d’origine. Il considère qu’il ressort de l’analyse du dossier 

qu’il n’a plus aucune attache véritable avec son pays d’origine, hormis la langue et les études, qui ne 

constituent qu’une partie de sa vie. Il insiste que le fait que toutes ses attaches familiales, sociales et 

culturelles se trouvent en Belgique puisque les membres de sa famille sont ici, qu’il n’a plus personne en 

Irak, qu’il a travaillé et suivi des formations professionnelles en Belgique et non en Irak, qu’il a créé son 

réseau social en Belgique et qu’il n’a plus été en Irak depuis douze ans. Il soutient qu’il a développé ses 

attaches culturelles sur le sol du Royaume en parlant des langues nationales et en vivant de façon 

immergée dans la société belge pendant douze ans.  

 

La requérant fait également valoir que sa vie familiale et privée se trouve en Belgique. Il indique que sa 

mère, dont il est extrêmement proche, ne peut retourner en Irak. Il soutient que la partie défenderesse ne 

prend pas en considération que sa mère est âgée et que des voyages impliquent un coût financier ne lui 

permettant pas de voir son fils comme en Belgique. Il explique que la technologie moderne n’est nullement 

comparable au contact physique quotidien qu’ils connaissent actuellement.  

 

Quant à la décision de fin de séjour 

 

Le Conseil constate que la décision de fin de séjour attaquée est fondée sur l’article 22 de la loi du 15 

décembre 1980, lequel permet à l’autorité administrative de mettre fin au droit de séjour de ressortissants 

de pays tiers pour des raisons « graves » d’ordre public ou des raisons de sécurité nationale, lorsqu’il 

s’agit de ressortissants établis ou de résidents de longue durée ou lorsqu’ils ont séjourné légalement en 

Belgique depuis au moins dix années ininterrompues. 

 

La loi prévoit donc des conditions plus strictes pour pouvoir mettre fin au séjour d’un ressortissant de pays 

tiers lorsque ce dernier est, de par son statut, réputé avoir noué un lien particulier avec la Belgique. 

 

En l’espèce, le requérant est un ressortissant étranger établit en Belgique ainsi qu’en atteste la carte C 

qui lui a été délivrée.  
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La partie défenderesse ne pouvait dès lors mettre fin à son séjour que pour autant qu’existe des raisons 

graves d’ordre public. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que les travaux parlementaires précisent que les concepts d’ordre public 

et de sécurité nationale ont été tirés « directement des directives » et font largement référence quant à ce 

à la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne (dite ci-après « la CJUE). (Doc. Parl., Ch., 

54, 2215/001, Exp. Mot., p. 19 et s.).  

 

Il y est, dans cette perspective, notamment précisé que « [l]a notion de ‘raisons graves d’ordre public ou 

de sécurité nationale’ peut notamment couvrir la participation ou le soutien à des activités terroristes ou à 

une organisation terroriste […], la criminalité liée au trafic de stupéfiants […], les actes d’abus sexuels ou 

de viol sur mineur, la traite des êtres humains et l’exploitation sexuelle des femmes et des enfants, le trafic 

illicite de drogues, le trafic illicite d’armes, le blanchiment d’argent, la corruption, la contrefaçon de moyens 

de paiement, la criminalité informatique et la criminalité organisée » (ibid, p.24). 

 

En l’espèce, si certains des faits reprochés au requérant ne semblent pas prima facie entrer dans le champ 

de la définition de « raisons graves d’ordre public » telle que précisée ci-avant (étant entendu que cette 

énumération n’est cependant pas exhaustive), les précisions apportées quant à la gravité ou la nature de 

certains d’entre eux, ainsi que quant à l’attitude du requérant et la répétition de ces comportements 

délictueux permettent de considérer, prima facie et en l’absence d’argument concret de nature à minimiser 

la responsabilité du requérant ou son degré d’implication, que la partie défenderesse a valablement pu 

considérer qu’il lui était éventuellement possible de faire application à son égard de l’article 22 de la loi du 

15 décembre 1980. 

 

Le Conseil rappelle cependant que les « raisons graves d’ordre public » - tout comme les « raisons de 

sécurité nationale » et les « raisons d’ordre public » non qualifiées de grave - doivent être interprétées à 

la lumière de l’article 23 de la loi du 15 décembre 1980, lequel exige un examen individuel au sujet de la 

réalité, l’actualité et de la gravité de la menace représentée par l’étranger pour un intérêt fondamental de 

la société. Cette disposition indique en effet que les décisions de fin de séjour ne peuvent être fondées 

que sur le comportement de l’étranger concerné et que ce comportement doit « représenter une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société » et précise qu’il doit être 

tenu compte, lors de la prise de décision, « de la gravité ou de la nature de l’infraction à l’ordre public ou 

à la sécurité nationale » qui a été commise ou du danger que l’étranger concerné représente. 

 

Il s’ensuit qu’en cas de condamnations pénales ces dernières doivent certes être prises en considération 

pour l’examen de la dangerosité de l’étranger mais qu’elles ne suffisent pas à établir ladite dangerosité, 

l’examen devant en outre porter sur le comportement actuel de l’intéressé et sur le danger prévisible de 

ce comportement. 

 

Certes, lorsque comme en l’espèce, la condamnation pénale est récente, cela permet de supputer que le 

comportement de l’étranger tel que décrit dans le jugement qui le condamne est toujours celui 

actuellement adopté par l’intéressé. Cela ne dispense néanmoins pas la partie défenderesse d’examiner 

toutes les circonstances de nature à indiquer depuis ladite condamnation - à savoir son attitude en prison 

ainsi que son comportement depuis sa libération et les éventuels efforts de réinsertion effectués - une 

évolution de ce dernier et son incidence sur la réalité ou l’actualité de sa dangerosité.  

 

En l’occurrence, l’intéressé a fait valoir dans le formulaire « droit d’être entendu » expédié à la partie 

défenderesse avant la prise de la décision attaquée qu’il a « pris une lesson (sic) de tout ce qui [lui] est 

arrivé, je veux continuer ma vie ici, je vais apprendre bien la langue, je compte faire une formation par la 

suite, trouver un emploi et continuer ma vie en respectant la loi » et a joint des documents attestant, 

notamment, des cours de langue suivis et de sa recherche d’emploi. Par ailleurs, il fait valoir dans son 

recours, qu’il a eu un comportement exemplaire durant sa détention et qu’il n’a plus contrevenu à la loi 

depuis sa libération, il y a plusieurs mois. 

 

Or, force et de constater que ni le dossier administratif ni la motivation de la décision querellée ne 

témoignent de la prise en considération de ces éléments par la partie défenderesse, pourtant connus 

d’elle, dans le cadre de son examen de la menace réelle, actuelle et grave que représente le 

comportement du requérant pour un intérêt fondamental de la société. 
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Par ailleurs, c’est à tort que la partie défenderesse répond, dans sa note d’observations, que « rien dans 

le dossier administratif ne permet de considérer que la partie requérante ne représenterait plus une 

menace réelle, actuelle et particulièrement grave pour un intérêt fondamental de la société ». A supposer 

que ce faisant elle considère que les éléments invoqués sont trop vagues, voire ne sont pas suffisamment 

étayés, le Conseil rappelle qu’il ne peut substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative et 

qu’ainsi le seul constat de la non prise en considération, par la partie défenderesse, d’éléments pourtant 

invoqués et de nature a priori à influer sur la décision suffit à conférer son caractère sérieux au grief 

soulevé par le requérant, sans que le Conseil ne doive ni ne puisse se prononcer sur la qualité ou la valeur 

de ces éléments. 

 

Partant, le Conseil estime, prima facie, que le moyen unique en ce qu’il est pris d’une violation du devoir 

de minutie d’une part et de l’obligation de motivation formelle d’autre part, est sérieux. 

 

Quant à l’ordre de quitter le territoire 

 

S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil constate que cette décision est fondée sur l’article 

7, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 et repose sur le même constat de menace pour l’ordre 

public que représenterait  le requérant qui fonde la décision de fin de séjour attaquée, dont il constitue au 

demeurant l’accessoire. Les illégalités qui affectent cette première décision rejaillissent sur cette seconde 

décision, laquelle doit partant, pour identité de motifs, également être suspendue.  

 

3. Troisième condition : le risque de préjudice grave difficilement réparable  

 

Dans son recours, en termes de préjudice grave et difficilement réparable, le requérant fait valoir que : 

 

«  […] Les décisions entreprises mettent à mal plusieurs droits fondamentaux, particulièrement le droit 

fondamental à la vie privée et familiale en cause. Le requérant se réfère, à ces égards, aux 

développements présentés supra dans le cadre de l'exposé du moyen et qui détaillent à suffisance ces 

atteintes et risques. Soulignons que le requérant est arrivé en Belgique il y a plus de 12 ans, où il a toutes 

ses attaches familiales, sociales et culturelles, et où réside sa famille composée de sa mère et ses frère 

et sœur, et que les décisions portent manifestement atteinte à son droit fondamental à la vie privée et 

familiale : il est mis fin à son droit de séjour, et donc à sa insertion sociale et professionnelle en Belgique 

; il perd la possibilité de circuler et d'entretenir des contacts sociaux normaux, d'exercer un emploi, de 

bénéficier d'une assurance soins de santé, de se prévaloir d'un droit au logement, de voyager, de se voir 

délivrer des actes d'état civil par les autorités belges ; il est mis fin à son droit de vivre avec sa famille, 

etc. D'autant plus que le requérant est exposé à la poursuite de son expulsion, laquelle mettra sa vie 

privée et familiale encore plus à mal. Il convient aussi de constater que seule la suspension permet un 

recours effectif à la partie requérante. L'exécution des décisions empêcherait de les quereller 

ultérieurement. Il en va donc du droit fondamental du requérant à un recours (en annulation) qui soit 

effectif.». 

 

Il semble évident que l’exécution de les décisions attaquées, en ce qu’elles mettent fin au séjour de 

l’intéressé en Belgique et l’éloigne du territoire, entraîne pour celui-ci un préjudice grave et difficilement 

réparable dès lors qu’il y réside depuis 12 ans et y a établi ses attaches familiales et privées. Le préjudice 

ainsi allégué est suffisamment consistant et plausible. Il est dès lors satisfait à la condition du préjudice 

grave difficilement réparable.  

 

4. La troisième condition relative à l’existence d’un préjudice grave et difficilement réparable est établie. 

 

5. Il résulte de ce qui précède que les trois conditions prévues pour que soit accordée la suspension de 

l’exécution de la décision attaquée sont réunies. Il y a dès lors d’accorder la suspension sollicitée.  

 

IV Dépens  

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le 

droit de rôle, ou son exemption, seront examinées, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La demande de mesures provisoires d’extrême urgence est accueillie. 

 

 

Article 2 

 

La suspension de l’exécution de la décision de fin de séjour et de l’ordre de quitter le territoire, pris tous 

deux le 17 mai 2022, est ordonnée. 

 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est rejetée pour le surplus. 

 

 

Article 4 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

 

Article 5 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix août deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA C. ADAM 

 


